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Les fusions  
franco 
britanniques  
post-Brexit :
AUX FRONTIÈRES  
DU POSSIBLE (1re PARTIE)

Réaliser une fusion inversée transfrontalière entre 
une société-mère anglaise absorbée disposant d’une 
succursale en France et sa filiale française absorbante : 
une gageure juridique, comptable et fiscale, en particulier 
depuis le Brexit, mais un défi finalement relevé 
récemment. Voici comment, en deux parties.

PAR JÉRÔME BOGAERT

Associé – HARMONY 
AVOCATS

eT PATRICIA GILLOT 
– LE CORRE

Associée - NEXO
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L’objectif : trouver une 

solution pour mettre fin  
à des schémas complexes

Au cours des années 1990 et 2000, 
un certain nombre de groupes bri-
tanniques ont créé en France des 
succursales de sociétés anglaises, 
qu’ils ont utilisées notamment pour 
acquérir des titres de sociétés fran-
çaises ou pour y créer des filiales ex 
nihilo. En substance, le schéma sou-
vent retenu a été le suivant :

la holding intermédiaire britannique 
enregistrait une succursale fran-
çaise, qui inscrivait à son « bilan 
fiscal » les participations dans les 
filiales françaises du groupe juri-
diquement détenues par son siège 
anglais. Cette succursale se consti-
tuait alors tête de groupe d’intégra-
tion fiscale, seule redevable de l’im-
pôt sur les sociétés en France sur le 
résultat d’ensemble dudit groupe.

Certains de ces groupes britanniques 
ont souhaité simplifier leur organi-
gramme en faisant disparaître de 
celui-ci leurs holdings intermédiaires 
anglaises et les succursales fran-
çaises dont elles étaient le siège. 
Mais la dissolution pure et simple de 
ces holdings aurait entraîné la radia-
tion de leur succursale française, et 
donc la cessation du périmètre d’in-
tégration fiscale existant en France 
entrainant la perte des déficits 
reportables disponibles.

Au vu de ces obstacles, la solution 
alternative suivante s’est imposée : 
faire absorber la holding intermé-

diaire britannique par l’une de ses 
filiales françaises, dans le cadre 
d’une fusion inversée transfronta-
lière. Ce schéma présente notam-
ment l’avantage de préserver le péri-
mètre d’intégration fiscale existant 
en France sans qu’il y ait aucune rup-
ture de ce régime ni même une quel-
conque cessation dudit périmètre, 
dès lors que la filiale absorbante, 
membre du groupe intégré existant, 
peut alors immédiatement opter 

pour se constituer société-mère 
dudit groupe1. Mais une telle opé-
ration, effectuée postérieurement à 
la sortie du royaume-uni de l’union 
Européenne, pose naturellement 
beaucoup de problématiques com-
plexes, que ce soit sur le plan juri-
dique, comptable ou fiscal.

 
Quelles valeurs d’apport 

retenir, et quel référentiel 
comptable adopter ?

Sur le plan comptable et fiscal, en 
dehors des aspects classiques de 
détermination des parités d’échange 
lors de l’augmentation de capital de 
la filiale absorbante et d’annulation 
des titres qu’elle détient en auto-
contrôle à l’issue d’une telle fusion, 
deux questions essentielles se 
posent : à quelle valeur transférer les 
éléments d’actif et de passif appor-
tés par la holding anglaise absorbée 
à sa filiale française absorbante : 
à leur valeur réelle ou à leur valeur 
nette comptable ? Et si cette dernière 
est retenue, quel référentiel doit-on 
privilégier : les comptes établis en 
normes britanniques, seuls audités 
et certifiés par le commissaire aux 
comptes de la société absorbée, ou 
les comptes déclarés par sa succur-
sale française en normes locales tels 
qu’ils sont retranscrits dans sa liasse 
fiscale ?

Concernant le premier point, la doc-
trine administrative est claire : les 
règles de transcription comptable 
des apports sont fixées par l'Autorité 
des normes comptables (« ANC ») et 
aucune disposition fiscale ne per-
met d’y déroger2. Autrement dit, le 
fiscal suit le comptable. Or, s’agis-
sant d’une opération entre une entité 
absorbante française et une entité 
absorbée étrangère, l’ANC précise 
que, « comme le traité d’apport résulte 

Socièté tête de groupe UK

Holding intermédiaire UK
UK

France

Filiale FR1

Entité juridique unique

100% 100%

100%

Intégration fiscale France
Filiales opérationnelles FR

Filiale FR2

Succursale française soumise à
l’impôt sur les sociètés

51

FI
N

A
N

C
E&

G
ES

TI
O

N
 |
 N

o
v

em
b

R
e-

D
éc

em
b

R
e 

2
0

2
2



Ex
p

e
rt

is
e

s
DrOIT ET FISCAlITé

d’un accord entre les parties dont l’une 
n’est pas soumise à la réglementa-
tion comptable française, les règles de 
valorisation des actifs et des passifs… 
ne peuvent donc pas être imposées à 
cette dernière. Toutefois, en l’absence 
de réglementation relative à la valori-
sation des apports dans le pays où est 
établie l’entité étrangère, il conviendrait 
de déterminer les valeurs d’apports selon 
les mêmes modalités que pour les opé-
rations réalisées entre entités établies en 
France »3. Dès lors que la fusion inver-
sée précitée intervient entre sociétés 
sous contrôle commun4, et donc que 
les apports seraient effectués aux 
valeurs nettes comptables si cette 
opération était réalisée entre deux 
sociétés françaises5, et compte tenu 
de l’absence de toute règle précise 
à ce sujet au royaume-uni, les élé-
ments d’actif et de passif figurant au 
bilan de la succursale française ont 
donc été apportés à leur valeur nette 
comptable, tandis que les autres 
éléments d’actif et de passif de la 
holding anglaise, marginaux en l’oc-
currence, avaient été préalablement 
cédés à d’autres sociétés du groupe.

le second point pose plus de diffi-
cultés sur le plan pratique. En effet, 
le principe posé à l’article 744-3 du 
Plan comptable général français 
(« PCG »), selon lequel, « en cas d’opé-
ration réalisée à la valeur comptable 
impliquant une entité absorbée… non 
soumise au présent règlement, l’entité 
absorbante… procède aux retraitements 
nécessaires des actifs et passifs appor-
tés pour se conformer à la définition 
des actifs et passifs tels que prévus au 
présent règlement », ne permet pas 
de répondre clairement à la ques-
tion. Car il ne parle que de la défi-
nition des actifs et passifs, et non 
de leur mode de comptabilisation. 
le commentaire de l’ANC afférent à 
cet article6 ne préconise ainsi que 
de sortir du bilan les actifs et pas-
sifs apportés qui ne répondent pas 
à la définition des actifs et passifs 

en normes françaises ; de consta-
ter les actifs et passifs qui doivent 
être comptabilisés au bilan selon 
ces mêmes normes ; ou encore de 
constater ou de compléter la provi-
sion pour engagements de retraite 
qui doit être comptabilisée au bilan 
si telle est la méthode appliquée par 
l’entité absorbante. En dehors de ces 
retraitements obligatoires, ce même 
commentaire précise néanmoins 
qu’il n’est pas requis de retraiter 
rétroactivement les actifs et passifs 
reçus afin d’harmoniser les règles de 
comptabilisation et d’évaluation.

Mais ce qui reste une simple faculté 
d’un point de vue strictement comp-
table se transforme en obligation à 
caractère purement fiscal. En effet, 
la doctrine administrative déjà citée 
ci-dessus7 prévoit que les parties ne 
peuvent déroger au principe d’ap-
ports réalisés aux valeurs réelles, et 
donc faire figurer les valeurs nettes 
comptables dans le traité de fusion, 
que si les deux conditions suivantes 
sont remplies : l’opération est pla-
cée sous le régime de faveur des 
articles 210 A et suivants du Code 
général des impôts8 ; et la société 
absorbante reprend à son bilan les 
écritures comptables de la société 
absorbée. Or, les seules écritures 
comptables de la holding anglaise 
connues par l’administration fiscale 
française sont celles de sa succu-
rsale, telles qu’elles sont retrans-
crites en normes françaises dans sa 
liasse fiscale au titre du dernier exer-
cice clos à la date de réalisation de 
la fusion. Ce sont donc ces écritures 
que la filiale française absorbante 
est censée reprendre à son bilan ; 
alors que les écritures comptables 
servant de point de départ à l’opi-
nion émise par le commissaire aux 
apports sont celles retracées dans 
les comptes du siège, établis selon 
les normes britanniques, tels qu’ils 
ont été audités par son commissaire 
aux comptes. Comment résoudre 
cette « quadrature du cercle » ? la 

solution retenue a été de partir, 
dans le traité de fusion, de l’actif 
net comptable tel qu’il figurait dans 
les comptes certifiés et approuvés 
du siège anglais, puis de procéder à 
des ajustements de régularisation au 
titre de la période intercalaire pour 
aboutir à un actif net rectifié inscrit 
dans ledit traité qui soit conforme à 
celui apparaissant dans la dernière 
liasse fiscale de la succursale fran-
çaise de la holding absorbée. Il a 
donc fallu reconstituer l’historique 
de réconciliation entre les deux jeux 
de comptes, l’un en format britan-
nique, l’autre en format français, 
pour se conformer aux directives de 
l’administration fiscale française.

 
Une telle opération peut 
être réalisée en parfaite 

neutralité fiscale

D’un point de vue strictement fiscal, 
il s’agit en outre de répondre aux deux 
questions suivantes : une telle fusion 
inversée entre une société-mère bri-
tannique absorbée et l’une de ses 
filiales françaises absorbante peut-
elle être qualifiée de fusion, au sens 
des dispositions de l’article 210-0 A 
du CGI, et donc ouvrir droit au régime 
de faveur en matière d’impôt sur les 
sociétés ? Et ce type d’opérations 
rentre-t-il bien dans le champ de l’ar-
ticle 210 A du CGI, alors qu’une des 
sociétés parties n’est pas française ?

la première question se pose avec 
plus d’acuité depuis la sortie du 
royaume-uni de l’union Européenne, 
le fameux brexit. En effet, aupara-
vant, de telles fusions franco-bri-
tanniques étaient placées sous 
le régime prévu par la « directive 
fusions »9. Mais désormais, cette 
directive ne peut plus être appliquée 
dans un tel contexte. Or, le droit bri-
tannique ne connaît pas les opéra-
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tions de fusion, telles que nous les 
pratiquons en France. Mais, comme 
la seconde partie de cet article le 
détaillera sur le plan juridique, cette 
approche différente n’empêche tou-
tefois pas les parties concernées, 
de conclure et de faire enregistrer 
en France un traité de fusion qui soit 
parfaitement conforme aux prescrip-
tions du Code de commerce fran-
çais10. une telle opération entraîne 
bien la transmission, par la holding 
anglaise absorbée à sa filiale fran-
çaise absorbante, de l’ensemble de 
son patrimoine subsistant, en l’oc-
currence essentiellement les titres 
de participations détenues dans les 
autres filiales françaises du groupe ; 
et en outre, la société actionnaire de 
la holding absorbée est bien rému-
nérée par des nouveaux titres de 
la filiale absorbante, émis dans le 
cadre d’une augmentation de capi-
tal. En conséquence, une telle fusion 
inversée transfrontalière peut bien 
être qualifiée de fusion, au sens des 
dispositions applicables du Code 
général des impôts français11, et 
donc être placée sous le régime de 
faveur assurant sa neutralité fiscale 
en France.

la réponse à la seconde question est 
également positive et ne pose pas de 
difficulté particulière, dès lors que 
la holding anglaise absorbée exerce 
en France, via sa succursale locale, 
une activité qui l’y rend passible de 
l’impôt sur les sociétés, d’une part, et 
que l’imposition future en France des 
plus-values latentes sur les titres de 
participations transmis lors d’une 
telle fusion reste assurée, d’autre 
part, puisque ces titres se retrouvent 
au bilan de la filiale française absor-
bante à l’issue de cette opération12. 
une telle fusion inversée transfronta-
lière peut donc bien être réalisée en 
totale neutralité fiscale en France.

Ces réflexions comptables et fis-
cales doivent naturellement être 
menées en relation étroite avec les 

considérations juridiques à inté-
grer dans un raisonnement global 
afin de pouvoir mener à bien ce type 
d’opérations complexes, mais fina-
lement pas impossibles malgré les 
difficultés nouvelles entraînées par 
le brexit. la seconde partie de cet 
article, à paraître dans le prochain 
numéro, sera centrée sur ces aspects 
juridiques.

• C
ONSEILS • CONSEILS

 

Ne pas hésiter à intégrer  
une fusion franco-britannique,  

y compris inversée, dans les 
scenarii possibles si vous 

souhaitez réorganiser votre groupe 
en ce sens, sans être rebutés 
par les difficultés techniques 

posées par ce type d’opérations.

Organiser au préalable la cession 
des éléments d’actif et l’apurement 

des passifs de la société-mère 
anglaise à absorber que vous ne 

souhaitez pas transférer  
à sa filiale française absorbante.

Bien veiller à disposer de 
l’historique des retraitements 

effectués pour passer des comptes 
en normes britanniques à ceux 

tenus en normes françaises 
au niveau de la succursale.

Une fusion inversée entre 
une société-mère britannique 

absorbée disposant d’une 
succursale en France et sa filiale 
française absorbante doit être 

réalisée aux valeurs nettes 
comptables, déterminées 

en fonction des règles 
françaises sur le plan fiscal.

Une telle fusion peut être 
placée en régime de faveur 
sur le plan fiscal en France.

1— Selon les dispositions de l’article 223 S, dernier 
alinéa, du Code général des impôts (« CGI »), 
introduites par l’article 32 de la loi n° 2018-1317 
du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 
sous réserve toutefois d’opter en ce sens dans 
les délais requis.

2—BOI-IS-FUS-30-20, n°1, 15/04/2020.
3— Commentaire IR 2 aux dispositions de l’article 

720-1 du Plan comptable général français 
(« PCG »).

4— Au sens des dispositions de l’article 741-1 du 
PCG.

5—Selon les dispositions de l’article 743-1 du PCG.
6— Commentaire IR 3 aux dispositions de l’article 

744-3 du PCG.
7—Idem, n° 10.
8—Condition sur laquelle nous revenons ci-après.
9— Directive n° 2009/133/ CE du Conseil du 19 

octobre 2009, concernant le régime fiscal 
commun applicable aux fusions, scissions, 
scissions partielles, apports d'actifs et 
échanges d'actions intéressant des sociétés 
d'Etats membres différents.

10— L’opération est placée sous le régime prévu 
aux articles L 236-11 et suivants et R 236-1 et 
suivants du Code de commerce.

11— En l’occurrence, celles de l’article 210-0 A du 
CGI.

12— Voir à ce sujet BOI-IS-FUS-10-20-20, n° 140, 
10/04/2019.
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